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I. Sur les lois du pays 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre XII - DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

- Article 74  

Les collectivités d'outre-mer régies par le présent article ont un statut qui tient compte des intérêts propres de 
chacune d'elles au sein de la République.  
Ce statut est défini par une loi organique, adoptée après avis de l'assemblée délibérante, qui fixe :  
- les conditions dans lesquelles les lois et règlements y sont applicables ; 
- les compétences de cette collectivité ; sous réserve de celles déjà exercées par elle, le transfert de compétences 
de l'État ne peut porter sur les matières énumérées au quatrième alinéa de l'article 73, précisées et complétées, le 
cas échéant, par la loi organique ; 
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la collectivité et le régime électoral de son 
assemblée délibérante ;  
- les conditions dans lesquelles ses institutions sont consultées sur les projets et propositions de loi et les projets 
d'ordonnance ou de décret comportant des dispositions particulières à la collectivité, ainsi que sur la ratification 
ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans les matières relevant de sa compétence.  
 
La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de 
l'autonomie, les conditions dans lesquelles :  
- le Conseil d'État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certaines catégories d'actes de l'assemblée 
délibérante intervenant au titre des compétences qu'elle exerce dans le domaine de la loi ;  
- l'assemblée délibérante peut modifier une loi promulguée postérieurement à l'entrée en vigueur du statut de la 
collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel, saisi notamment par les autorités de la collectivité, a constaté que 
la loi était intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité ;  
- des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa 
population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle 
ou de protection du patrimoine foncier ;  
- la collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice des compétences qu'il conserve, dans le 
respect des garanties accordées sur l'ensemble du territoire national pour l'exercice des libertés publiques.  
 
Les autres modalités de l'organisation particulière des collectivités relevant du présent article sont définies et 
modifiées par la loi après consultation de leur assemblée délibérante.  
 
Titre XIII - Dispositions transitoires relatives à la Nouvelle-Calédonie  

- Article 76.  

Les populations de la Nouvelle-Calédonie sont appelées à se prononcer avant le 31 décembre 1998 sur les 
dispositions de l'accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 et publié le 27 mai 1998 au Journal officiel de la 
République française.  
Sont admises à participer au scrutin les personnes remplissant les conditions fixées à l'article 2 de la loi n° 88-
1028 du 9 novembre 1988.  
Les mesures nécessaires à l'organisation du scrutin sont prises par décret en Conseil d'État délibéré en conseil 
des ministres.  

- Article 77.  

Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de 
l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre :  
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- les compétences de l'État qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-Calédonie, 
l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges résultant de ceux-ci ;  
- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment les 
conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie 
pourront être soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ;  
- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ;  
- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées à 
se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté.  
Les autres mesures nécessaires à la mise en œuvre de l'accord mentionné à l'article 76 sont définies par la loi.  
Pour la définition du corps électoral appelé à élire les membres des assemblées délibérantes de la Nouvelle-
Calédonie et des provinces, le tableau auquel se réfèrent l'accord mentionné à l'article 76 et les articles 188 et 
189 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est le tableau dressé à 
l'occasion du scrutin prévu audit article 76 et comprenant les personnes non admises à y participer.  
 
 

2. Accord sur la Nouvelle-Calédonie signé à Nouméa le5 mai 1998 

Préambule 
1. Lorsque la France prend possession de la Grande Terre, que James Cook avait dénommée « Nouvelle-
Calédonie », le 24 septembre 1853, elle s'approprie un territoire selon les conditions du droit international alors 
reconnu par les nations d'Europe et d'Amérique, elle n'établit pas des relations de droit avec la population 
autochtone. Les traités passés, au cours de l'année 1854 et les années suivantes, avec les autorités coutumières, 
ne constituent pas des accords équilibrés mais, de fait, des actes unilatéraux. 
Or, ce territoire n'était pas vide. 
La Grande Terre et les îles étaient habitées par des hommes et des femmes qui ont été dénommés kanak. Ils 
avaient développé une civilisation propre, avec ses traditions, ses langues, la coutume qui organisait le champ 
social et politique. Leur culture et leur imaginaire s'exprimaient dans diverses formes de création. 
L'identité kanak était fondée sur un lien particulier à la terre. Chaque individu, chaque clan se définissait par un 
rapport spécifique avec une vallée, une colline, la mer, une embouchure de rivière, et gardait la mémoire de 
l'accueil d'autres familles. Les noms que la tradition donnait à chaque élément du paysage, les tabous marquant 
certains d'entre eux, les chemins coutumiers structuraient l'espace et les échanges. 
2. La colonisation de la Nouvelle-Calédonie s'est inscrite dans un vaste mouvement historique où les pays 
d'Europe ont imposé leur domination au reste du monde. 
Des hommes et des femmes sont venus en grand nombre, aux xixe et xxe siècles, convaincus d'apporter le 
progrès, animés par leur foi religieuse, venus contre leur gré ou cherchant une seconde chance en Nouvelle-
Calédonie. Ils se sont installés et y ont fait souche. Ils ont apporté avec eux leurs idéaux, leurs connaissances, 
leurs espoirs, leurs ambitions, leurs illusions et leurs contradictions. 
Parmi eux certains, notamment des hommes de culture, des prêtres ou des pasteurs, des médecins et des 
ingénieurs, des administrateurs, des militaires, des responsables politiques ont porté sur le peuple d'origine un 
regard différent, marqué par une plus grande compréhension ou une réelle compassion. 
Les nouvelles populations sur le territoire ont participé, dans des conditions souvent difficiles, en apportant des 
connaissances scientifiques et techniques, à la mise en valeur minière ou agricole et, avec l'aide de l'Etat, à 
l'aménagement de la Nouvelle-Calédonie. Leur détermination et leur inventivité ont permis une mise en valeur 
et jeté les bases du développement. 
La relation de la Nouvelle-Calédonie avec la métropole lointaine est demeurée longtemps marquée par la 
dépendance coloniale, un lien univoque, un refus de reconnaître les spécificités, dont les populations nouvelles 
ont aussi souffert dans leurs aspirations. 
3. Le moment est venu de reconnaître les ombres de la période coloniale, même si elle ne fut pas dépourvue de 
lumière. 
Le choc de la colonisation a constitué un traumatisme durable pour la population d'origine. 
Des clans ont été privés de leur nom en même temps que de leur terre. Une importante colonisation foncière a 
entraîné des déplacements considérables de population, dans lesquels des clans kanak ont vu leurs moyens de 
subsistance réduits et leurs lieux de mémoire perdus. Cette dépossession a conduit à une perte des repères 
identitaires. 
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L'organisation sociale kanak, même si elle a été reconnue dans ses principes, s'en est trouvée bouleversée. Les 
mouvements de population l'ont déstructurée, la méconnaissance ou des stratégies de pouvoir ont conduit trop 
souvent à nier les autorités légitimes et à mettre en place des autorités dépourvues de légitimité selon la 
coutume, ce qui a accentué le traumatisme identitaire. 
Simultanément, le patrimoine artistique kanak était nié ou pillé. 
A cette négation des éléments fondamentaux de l'identité kanak se sont ajoutées des limitations aux libertés 
publiques et une absence de droits politiques, alors même que les kanak avaient payé un lourd tribut à la défense 
de la France, notamment lors de la Première Guerre mondiale. 
Les kanak ont été repoussés aux marges géographiques, économiques et politiques de leur propre pays, ce qui ne 
pouvait, chez un peuple fier et non dépourvu de traditions guerrières, que provoquer des révoltes, lesquelles ont 
suscité des répressions violentes, aggravant les ressentiments et les incompréhensions. 
La colonisation a porté atteinte à la dignité du peuple kanak qu'elle a privé de son identité. Des hommes et des 
femmes ont perdu dans cette confrontation leur vie ou leurs raisons de vivre. De grandes souffrances en sont 
résultées. Il convient de faire mémoire de ces moments difficiles, de reconnaître les fautes, de restituer au peuple 
kanak son identité confisquée, ce qui équivaut pour lui à une reconnaissance de sa souveraineté, préalable à la 
fondation d'une nouvelle souveraineté, partagée dans un destin commun. 
4. La décolonisation est le moyen de refonder un lien social durable entre les communautés qui vivent 
aujourd'hui en Nouvelle-Calédonie, en permettant au peuple kanak d'établir avec la France des relations 
nouvelles correspondant aux réalités de notre temps. 
Les communautés qui vivent sur le territoire ont acquis par leur participation à l'édification de la Nouvelle-
Calédonie une légitimité à y vivre et à continuer de contribuer à son développement. Elles sont indispensables à 
son équilibre social et au fonctionnement de son économie et de ses institutions sociales. Si l'accession des 
kanak aux responsabilités demeure insuffisante et doit être accrue par des mesures volontaristes, il n'en reste pas 
moins que la participation des autres communautés à la vie du territoire lui est essentielle. 
Il est aujourd'hui nécessaire de poser les bases d'une citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie, permettant au peuple 
d'origine de constituer avec les hommes et les femmes qui y vivent une communauté humaine affirmant son 
destin commun. 
La taille de la Nouvelle-Calédonie et ses équilibres économiques et sociaux ne permettent pas d'ouvrir 
largement le marché du travail et justifient des mesures de protection de l'emploi local. 
Les accords de Matignon signés en juin 1988 ont manifesté la volonté des habitants de Nouvelle-Calédonie de 
tourner la page de la violence et du mépris pour écrire ensemble des pages de paix, de solidarité et de prospérité. 
Dix ans plus tard, il convient d'ouvrir une nouvelle étape, marquée par la pleine reconnaissance de l'identité 
kanak, préalable à la refondation d'un contrat social entre toutes les communautés qui vivent en Nouvelle-
Calédonie, et par un partage de souveraineté avec la France, sur la voie de la pleine souveraineté. 
Le passé a été le temps de la colonisation. Le présent est le temps du partage, par le rééquilibrage. L'avenir doit 
être le temps de l'identité, dans un destin commun. 
La France est prête à accompagner la Nouvelle-Calédonie dans cette voie. 
5. Les signataires des accords de Matignon ont donc décidé d'arrêter ensemble une solution négociée, de nature 
consensuelle, pour laquelle ils appelleront ensemble les habitants de Nouvelle-Calédonie à se prononcer. 
Cette solution définit pour vingt années l'organisation politique de la Nouvelle-Calédonie et les modalités de son 
émancipation. 
Sa mise en oeuvre suppose une loi constitutionnelle que le Gouvernement s'engage à préparer en vue de son 
adoption au Parlement. 
La pleine reconnaissance de l'identité kanak conduit à préciser le statut coutumier et ses liens avec le statut civil 
des personnes de droit commun, à prévoir la place des structures coutumières dans les institutions, notamment 
par l'établissement d'un Sénat coutumier, à protéger et valoriser le patrimoine culturel kanak, à mettre en place 
de nouveaux mécanismes juridiques et financiers pour répondre aux demandes exprimées au titre du lien à la 
terre, tout en favorisant sa mise en valeur, et à adopter des symboles identitaires exprimant la place essentielle 
de l'identité kanak du pays dans la communauté de destin acceptée. 
Les institutions de la Nouvelle-Calédonie traduiront la nouvelle étape vers la souveraineté : certaines des 
délibérations du Congrès du territoire auront valeur législative et un Exécutif élu les préparera et les mettra en 
oeuvre. 
Au cours de cette période, des signes seront donnés de la reconnaissance progressive d'une citoyenneté de la 
Nouvelle-Calédonie, celle-ci devant traduire la communauté de destin choisie et pouvant se transformer, après la 
fin de la période, en nationalité, s'il en était décidé ainsi. 
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Le corps électoral pour les élections aux assemblées locales propres à la Nouvelle-Calédonie sera restreint aux 
personnes établies depuis une certaine durée. 
Afin de tenir compte de l'étroitesse du marché du travail, des dispositions seront définies pour favoriser 
l'accès à l'emploi local des personnes durablement établies en Nouvelle-Calédonie. 
Le partage des compétences entre l'Etat et la Nouvelle-Calédonie signifiera la souveraineté partagée. Il sera 
progressif. Des compétences seront transférées dès la mise en oeuvre de la nouvelle organisation. D'autres le 
seront selon un calendrier défini, modulable par le Congrès, selon le principe d'auto-organisation. Les 
compétences transférées ne pourront revenir à l'Etat, ce qui traduira le principe d'irréversibilité de cette 
organisation. 
La Nouvelle-Calédonie bénéficiera pendant toute la durée de mise en oeuvre de la nouvelle organisation de 
l'aide de l'Etat, en termes d'assistance technique et de formation et des financements nécessaires, pour l'exercice 
des compétences transférées et pour le développement économique et social. 
Les engagements seront inscrits dans des programmes pluriannuels. La Nouvelle-Calédonie prendra part au 
capital ou au fonctionnement des principaux outils du développement dans lesquels l'Etat est partie prenante. 
Au terme d'une période de vingt années, le transfert à la Nouvelle-Calédonie des compétences régaliennes, 
l'accès à un statut international de pleine responsabilité et l'organisation de la citoyenneté en nationalité seront 
proposés au vote des populations intéressées. 
Leur approbation équivaudrait à la pleine souveraineté de la Nouvelle-Calédonie. 
 

Document d'orientation 
1. L'identité kanak 

L'organisation politique et sociale de la Nouvelle-Calédonie doit mieux prendre en compte l'identité kanak. 
1.1. Le statut civil particulier 
Certains kanak ont le statut civil de droit commun sans l'avoir souhaité. 
Le statut civil particulier est source d'insécurité juridique et ne permet pas de répondre de manière satisfaisante à 
certaines situations de la vie moderne. 
En conséquence, les orientations suivantes sont retenues : 
- le statut civil particulier s'appellera désormais « statut coutumier » ; 
- toute personne pouvant relever du statut coutumier et qui y aurait renoncé, ou qui s'en serait trouvée privée à la 
suite d'une renonciation faite par ses ancêtres ou par mariage ou par toute autre cause (cas des enfants inscrits en 
métropole sur l'état civil) pourra le retrouver. La loi de révision constitutionnelle autorisera cette dérogation à 
l'article 75 de la Constitution ; 
- les règles relatives au statut coutumier seront fixées par les institutions de la Nouvelle-Calédonie, dans les 
conditions indiquées plus loin ; 
- le statut coutumier distinguera les biens situés dans les « terres coutumières » (nouveau nom de la réserve), qui 
seront appropriés et dévolus en cas de succession selon les règles de la coutume et ceux situés en dehors des 
terres coutumières qui obéiront à des règles de droit commun. 
 

2. Les institutions 
L'un des principes de l'accord politique est la reconnaissance d'une citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie. Celle-
ci traduit la communauté de destin choisie et s'organiserait, après la fin de la période d'application de l'accord, 
en nationalité, s'il en était décidé ainsi. 
Pour cette période, la notion de citoyenneté fonde les restrictions apportées au corps électoral pour les 
élections aux institutions du pays et pour la consultation finale. Elle sera aussi une référence pour la mise 
au point des dispositions qui seront définies pour préserver l'emploi local. 
La loi constitutionnelle le permettra. 
 
3. Les compétences 
Les compétences détenues par l'Etat seront transférées à la Nouvelle-Calédonie dans les conditions suivantes : 
- certaines seront transférées dès la mise en oeuvre de la nouvelle organisation politique ; 
- d'autres le seront dans des étapes intermédiaires ; 
- d'autres seront partagées entre l'Etat et la Nouvelle-Calédonie ; 
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- les dernières, de caractère régalien, ne pourront être transférées qu'à l'issue de la consultation mentionnée au 5. 
Le Congrès, à la majorité qualifiée des trois cinquièmes, pourra demander à modifier l'échéancier prévu des 
transferts de compétences, à l'exclusion des compétences de caractère régalien. L'Etat participera pendant cette 
période à la prise en charge financière des compétences transférées. Cette compensation financière sera garantie 
par la loi constitutionnelle. 

3.1. Les compétences nouvelles conférées à la Nouvelle-Calédonie 
3.1.1. Les compétences immédiatement transférées 
Le principe du transfert est acquis dès l'installation des institutions issues du présent accord : la mise en place 
s'effectuera au cours du premier mandat du Congrès : 
- le droit à l'emploi : la Nouvelle-Calédonie mettra en place, en liaison avec l'Etat, des mesures destinées à 
offrir des garanties particulières pour le droit à l'emploi de ses habitants. La réglementation sur l'entrée 
des personnes non établies en Nouvelle-Calédonie sera confortée. 
Pour les professions indépendantes le droit d'établissement pourra être restreint pour les personnes non 
établies en Nouvelle-Calédonie. 
Pour les salariés du secteur privé et pour la fonction publique territoriale, une réglementation locale sera 
définie pour privilégier l'accès à l'emploi des habitants. 
- le droit au travail des ressortissants étrangers ; 
- le commerce extérieur, dont la réglementation des importations, et l'autorisation des investissements étrangers 
; 
- les communications extérieures en matière de poste et de télécommunications à l'exclusion des 
communications gouvernementales et de la réglementation des fréquences radioélectriques ; 
- la navigation et les dessertes maritimes internationales ; 
- les communications extérieures en matière de desserte aérienne lorsqu'elles n'ont pour escale en France que la 
Nouvelle-Calédonie et dans le respect des engagements internationaux de la France ; 
- l'exploration, l'exploitation, la gestion et la conservation des ressources naturelles, biologiques et non 
biologiques de la zone économique ; 
- les principes directeurs du droit du travail ; 
- les principes directeurs de la formation professionnelle ; 
- la médiation pénale coutumière ; 
- la définition de peines contraventionnelles pour les infractions aux lois du pays ; 
- les règles relatives à l'administration provinciale ; 
- les programmes de l'enseignement primaire, la formation des maîtres et le contrôle pédagogique ; 
- le domaine public maritime, transféré aux provinces. 
3.1.2. Les compétences transférées dans une seconde étape 
Dans une étape intermédiaire, au cours des second et troisième mandats du Congrès, les compétences suivantes 
seront transférées à la Nouvelle-Calédonie : 
- les règles concernant l'état civil, dans le cadre des lois existantes ; 
- les règles de police et de sécurité en matière de circulation aérienne et maritime intérieure ; 
- l'élaboration des règles et la mise en oeuvre des mesures intéressant la sécurité civile. 
Toutefois, un dispositif permettra au représentant de l'Etat de prendre les mesures nécessaires en cas de carence 
; 
- le régime comptable et financier des collectivités publiques et de leurs établissements publics ; 
- le droit civil et le droit commercial ; 
- les principes directeurs de la propriété foncière et des droits réels ; 
- la législation relative à l'enfance délinquante et à l'enfance en danger ; 
- les règles relatives à l'administration communale ; 
- le contrôle administratif des collectivités publiques et de leurs établissements publics ; 
- l'enseignement du second degré ; 
- les règles applicables aux maîtres de l'enseignement privé sous contrat. 
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3. Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie 

    TITRE II : LES COMPÉTENCES 
        Chapitre Ier : La répartition des compétences entre l'Etat, la Nouvelle-Calédonie, les provinces et les 
communes. 
            Section 1 : Compétences de l'Etat et de la Nouvelle-Calédonie. 

- Article 22  

Modifié par LOI organique n°2013-1027 du 15 novembre 2013 - art. 4  
La Nouvelle-Calédonie est compétente dans les matières suivantes :  
1° Impôts, droits et taxes perçus au bénéfice de la Nouvelle-Calédonie ; création ou affectation d'impôts et taxes 
au profit de fonds destinés à des collectivités territoriales, d'établissements publics ou d'organismes chargés 
d'une mission de service public ; création d'impôts, droits et taxes au bénéfice des provinces, des communes, des 
établissements publics de coopération intercommunale ; réglementation relative aux modalités de recouvrement, 
au contrôle et aux sanctions ;  
2° Droit du travail et droit syndical ; formation professionnelle, sans préjudice des actions des provinces dans ce 
domaine, et attribution de diplômes à ce titre ; inspection du travail ;  
3° Accès au travail des étrangers ;  
4° Protection sociale, hygiène publique et santé, contrôle sanitaire aux frontières ;  
5° Statut civil coutumier ; terres coutumières et palabres coutumiers ; limites des aires coutumières ;  
6° Commerce extérieur, à l'exception des prohibitions à l'importation et à l'exportation relatives à des matières 
relevant de la compétence de l'Etat ; régime douanier ; réglementation des investissements directs étrangers ;  
7° Postes et télécommunications, sous réserve des dispositions du 6° du I de l'article 21 ;  
8° Desserte maritime d'intérêt territorial ; immatriculation des navires ;  
9° Desserte aérienne, sous réserve des compétences attribuées à l'Etat par le 6° du I de l'article 21 et, jusqu'au 
transfert à la Nouvelle-Calédonie, par le 1° du III de l'article 21 ;  
10° Réglementation et exercice des droits d'exploration, d'exploitation, de gestion et de conservation des 
ressources naturelles, biologiques et non biologiques de la zone économique exclusive ;  
11° Réglementation relative aux hydrocarbures, au nickel, au chrome, au cobalt et aux éléments des terres rares ;  
12° Circulation routière et transports routiers ;  
13° Réseau routier de la Nouvelle-Calédonie ;  
14° Fonction publique de la Nouvelle-Calédonie et des communes ;  
15° Réglementation des professions libérales et commerciales et des officiers publics ou ministériels ;  
16° Droit des assurances ;  
17° Règles relatives à la commande publique, dans le respect des principes de liberté d'accès, d'égalité de 
traitement des candidats, de transparence des procédures, d'efficacité de la commande publique et de bon emploi 
des deniers publics ;  
18° Procédure civile, aide juridictionnelle et administration des services chargés de la protection judiciaire de 
l'enfance ;  
19° Réglementation des poids et mesures ; consommation, concurrence et répression des fraudes, droit de la 
concentration économique ;  
20° Réglementation des prix et organisation des marchés, sous réserve de la compétence des provinces en 
matière d'urbanisme commercial ;  
21° Principes directeurs du droit de l'urbanisme, sous réserve des compétences des provinces en matière 
d'environnement ; normes de constructions ; cadastre ;  
22° Réglementation zoosanitaire et phytosanitaire, abattoirs ;  
23° Organisation des services et des établissements publics de la Nouvelle-Calédonie ;  
24° Etablissements hospitaliers ;  
25° Statistiques intéressant la Nouvelle-Calédonie ;  
26° Production et transport d'énergie électrique, réglementation de la distribution d'énergie électrique, 
équipements portuaires et aéroportuaires du domaine de la Nouvelle-Calédonie ;  
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(...) 
 
 

- Article 24  

Dans le but de soutenir ou de promouvoir l'emploi local, la Nouvelle-Calédonie prend au bénéfice des 
citoyens de la Nouvelle-Calédonie et des personnes qui justifient d'une durée suffisante de résidence des 
mesures visant à favoriser l'exercice d'un emploi salarié, sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte aux 
avantages individuels et collectifs dont bénéficient à la date de leur publication les autres salariés. 
De telles mesures sont appliquées dans les mêmes conditions à la fonction publique de la Nouvelle-Calédonie et 
à la fonction publique communale. La Nouvelle-Calédonie peut également prendre des mesures visant à 
restreindre l'accession à l'exercice d'une profession libérale à des personnes qui ne justifient pas d'une durée 
suffisante de résidence. 
La durée et les modalités de ces mesures sont définies par des lois du pays 
 
 
Chapitre II : Les lois du pays. 

- Article 99  

Modifié par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 34  
Les délibérations par lesquelles le congrès adopte des dispositions portant sur les matières définies à l'alinéa 
suivant sont dénommées : " lois du pays ". 
Les lois du pays interviennent dans les matières suivantes correspondant aux compétences exercées par la 
Nouvelle-Calédonie ou à compter de la date de leur transfert par application de la présente loi : 
1° Signes identitaires et nom mentionnés à l'article 5 ; 
2° Règles relatives à l'assiette et au recouvrement des impôts, droits et taxes de toute nature ; 
3° Principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et du droit de la sécurité sociale ; garanties 
fondamentales accordées aux fonctionnaires de la Nouvelle-Calédonie et des communes ; 
4° Règles relatives à l'accès au travail des étrangers ; 
5° Statut civil coutumier, régime des terres coutumières et des palabres coutumiers ; limites des aires 
coutumières ; modalités de désignation au sénat coutumier et aux conseils coutumiers, sous réserve des 
dispositions des articles 137, 138 et 138-1; 
6° Règles concernant les hydrocarbures, le nickel, le chrome et le cobalt ; 
7° Règles du droit domanial de la Nouvelle-Calédonie et des provinces, sous réserve des dispositions du 13° de 
l'article 127 ; 
8° Règles relatives à l'accès à l'emploi, en application de l'article 24 ; 
9° Règles concernant l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et les 
libéralités ; 
10° Principes fondamentaux concernant le régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales ; 
11° Répartition entre les provinces de la dotation de fonctionnement et de la dotation d'équipement mentionnées 
aux I et II de l'article 181 ; 
12° Compétences transférées et échéancier de ces transferts, dans les conditions prévues à la section 1 du 
chapitre Ier du titre II. 
 

- Article 100  

Les projets de loi du pays sont soumis, pour avis, au Conseil d'Etat avant leur adoption par le gouvernement 
délibérant en conseil. 
Les propositions de loi du pays sont soumises, pour avis, au Conseil d'Etat par le président du congrès avant leur 
première lecture. Le vote du congrès intervient après que le Conseil d'Etat a rendu son avis. 
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L'avis est réputé donné dans le délai d'un mois. 
Les avis mentionnés au présent article sont transmis au président du gouvernement, au président du congrès, au 
haut-commissaire et au Conseil constitutionnel. 
 

- Article 103  

Pendant les quinze jours qui suivent l'adoption d'une loi du pays, le haut-commissaire, le gouvernement, le 
président du congrès, le président d'une assemblée de province ou onze membres du congrès peuvent soumettre 
cette loi ou certaines de ses dispositions à une nouvelle délibération du congrès. 
La nouvelle délibération ne peut être refusée ; elle ne peut intervenir moins de huit jours après la demande. S'il 
n'est pas en session, le congrès est spécialement réuni à cet effet, sans que les dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 66 soient opposables. 

- Article 104  

La loi du pays qui a fait l'objet d'une nouvelle délibération du congrès en application de l'article 103 peut être 
déférée au Conseil constitutionnel par le haut-commissaire, le gouvernement, le président du congrès, le 
président d'une assemblée de province ou dix-huit membres du congrès. Ils disposent à cet effet d'un délai de dix 
jours. Lorsqu'une loi du pays est déférée au Conseil constitutionnel à l'initiative de membres du congrès, le 
conseil est saisi par une ou plusieurs lettres comportant au total les signatures de dix-huit membres au moins du 
congrès. 
Chaque saisine contient un exposé des moyens de droit et de fait qui la fondent ; elle est déposée au greffe du 
tribunal administratif qui en informe immédiatement les autres autorités titulaires du droit de saisine ; celles-ci 
peuvent présenter des observations dans un délai de dix jours. 
 

- Article 105  

Le Conseil constitutionnel se prononce dans les trois mois de sa saisine. Sa décision est publiée au Journal 
officiel de la République française et au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 
Si le Conseil constitutionnel constate que la loi du pays contient une disposition contraire à la Constitution et 
inséparable de l'ensemble de la loi, celle-ci ne peut être promulguée. 
Si le Conseil constitutionnel décide que la loi du pays contient une disposition contraire à la Constitution sans 
constater en même temps que cette disposition est inséparable de la loi, seule cette disposition ne peut être 
promulguée. 
Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le gouvernement délibérant en conseil peut demander dans les dix jours 
qui suivent la publication de la décision du Conseil constitutionnel au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie 
une nouvelle délibération du congrès sur la disposition concernée afin d'en assurer la conformité à la 
Constitution. La nouvelle délibération a lieu conformément aux dispositions définies au deuxième alinéa de 
l'article 103. 
 

- Article 106  

Le haut-commissaire promulgue la loi du pays, avec le contreseing du président du gouvernement, soit dans les 
dix jours de la transmission qui lui en est faite par le président du congrès à l'expiration du délai prévu par 
l'article 104 pour saisir le Conseil constitutionnel, soit dans les dix jours suivant la publication au Journal 
officiel de la Nouvelle-Calédonie de la décision du Conseil constitutionnel. 
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4. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- Décision n° 92-312 DC du 2 septembre 1992, Traité sur l'Union européenne 

. En ce qui concerne le moyen tiré de ce que le traité n'est pas conforme à l'article 3 de la Constitution :  
19. Considérant que sous réserve, d'une part, des limitations touchant aux périodes au cours desquelles une 
révision de la Constitution ne peut pas être engagée ou poursuivie, qui résultent des articles 7, 16 et 89, alinéa 4, 
du texte constitutionnel et, d'autre part, du respect des prescriptions du cinquième alinéa de l'article 89 en vertu 
desquelles "la forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une révision", le pouvoir constituant 
est souverain ; qu'il lui est loisible d'abroger, de modifier ou de compléter des dispositions de valeur 
constitutionnelle dans la forme qu'il estime appropriée ; qu'ainsi rien ne s'oppose à ce qu'il introduise 
dans le texte de la Constitution des dispositions nouvelles qui, dans le cas qu'elles visent, dérogent à une 
règle ou à un principe de valeur constitutionnelle ; que cette dérogation peut être aussi bien expresse 
qu'implicite ; 
 

- Décision n° 2000-1 LP du 27 janvier 2000 - Loi du pays relative à l'institution d'une taxe générale 
sur les services 

1. Considérant que, le 7 décembre 1999, le congrès de la Nouvelle-Calédonie a adopté une loi du pays relative à 
l'institution d'une taxe générale sur les services ; qu'à la demande de quatorze membres du congrès, et 
conformément aux articles 103 et 104 de la loi organique susvisée, ce texte a fait l'objet d'une nouvelle 
délibération, intervenue le 28 décembre 1999 ; que l'auteur de la saisine critique exclusivement la procédure 
d'adoption de cette loi du pays ;  
- SUR LE MOYEN TIRÉ DU DÉFAUT DE CONSULTATION DU CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL :  
2. Considérant que le requérant soutient que la loi du pays déférée constitue une loi du pays à caractère 
économique ; qu'en application de l'article 155 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée, son adoption par le 
congrès aurait dû être précédée de la consultation du conseil économique et social de la Nouvelle-Calédonie, 
institué par l'article 153 de cette loi organique ; que le conseil économique et social n'a pas été désigné "dans les 
trois mois suivant la première réunion des assemblées de province" comme l'exigeaient les dispositions 
transitoires du IV de l'article 232 de la même loi ; que, si le comité économique et social institué par l'article 59 
de la loi susvisée du 9 novembre 1988 a été consulté le 25 octobre 1999, il n'avait plus compétence, selon les 
requérants, pour rendre un avis sur le projet de loi du pays à la date à laquelle celui-ci lui a été soumis ;  
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 155 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée : 
"Le conseil économique et social est consulté sur les projets et propositions de loi du pays... à caractère 
économique ou social..." ;  
4. Considérant que la loi du pays déférée au Conseil constitutionnel, qui modifie le code des impôts applicable 
en Nouvelle-Calédonie, a exclusivement pour objet de créer une nouvelle imposition assise sur les prestations de 
services effectuées à titre onéreux ; que cette imposition est destinée à abonder le budget de la Nouvelle-
Calédonie ; qu'ainsi, la loi du pays contestée ne revêt pas un "caractère économique" au sens de l'article 155 
précité ; que, par suite, son adoption par le congrès ne devait pas être nécessairement précédée de la consultation 
du conseil économique et social de la Nouvelle-Calédonie ;  
- SUR LE MOYEN TIRÉ DU DÉFAUT DE CONSULTATION DU COMITÉ DES FINANCES LOCALES :  
5. Considérant que le requérant fait valoir qu'en vertu de l'article 48 de la loi organique du 19 mars 1999 
susvisée, l'adoption par le congrès de la loi du pays déférée aurait également dû être précédée de la consultation 
du comité des finances locales ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 48 précité : "Le comité des finances locales composé de représentants 
de l'Etat, de la Nouvelle-Calédonie, des provinces et des communes est consulté par le gouvernement sur tout 
projet ou proposition de loi du pays... relatif aux relations financières entre la Nouvelle-Calédonie, les provinces 
et les communes de Nouvelle-Calédonie..." ;  
7. Considérant que, comme il a été dit, la loi du pays déférée a pour objet exclusif d'instituer un nouvel impôt au 
bénéfice du budget de la Nouvelle-Calédonie ; qu'un tel objet ne concerne pas les relations financières entre la 
Nouvelle-Calédonie, les provinces et les communes ; que, par suite, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 
n'était pas tenu de consulter le comité des finances locales sur le projet de loi du pays ;  
8. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les deux griefs exposés par la saisine doivent être rejetés ;  
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9. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'examiner d'office aucune question de 
conformité à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2006-2 LP du 05 avril 2006 - Loi du pays relative à la représentativité des 
organisations syndicales de salariés 

 
1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 104 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée : " 
La loi du pays qui a fait l'objet d'une nouvelle délibération du congrès en application de l'article 103 peut être 
déférée au Conseil constitutionnel par le haut-commissaire, le gouvernement, le président du congrès, le 
président d'une assemblée de province ou dix-huit membres du congrès. Ils disposent à cet effet d'un délai de dix 
jours. Lorsqu'une loi du pays est déférée au Conseil constitutionnel à l'initiative de membres du congrès, le 
conseil est saisi par une ou plusieurs lettres comportant au total les signatures de dix-huit membres au moins du 
congrès " ;  
2. Considérant que le présent recours n'a été signé que par quinze membres du congrès de la Nouvelle-
Calédonie ; que, par suite, il n'est pas recevable,  
 
 

- Décision n° 2013-3 LP du 1er octobre 2013, Loi du pays relative à la concurrence en Nouvelle-
Calédonie   

. En ce qui concerne le grief tiré de l'absence de respect du domaine de compétence de la loi du pays :  
10. Considérant qu'en vertu du 19° de l'article 22 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée, la Nouvelle-
Calédonie est compétente en matière de concurrence et de droit de la concentration économique ; que les 
dispositions des articles 10 à 15 de la loi du pays ont pour objet de soumettre à un contrôle les mises en 
exploitation, les accroissements de surface, les changements d'enseigne commerciale ou de secteur d'activité et 
les reprises par un nouvel exploitant de magasins de commerce de détail afin d'examiner si une telle opération 
est de nature à porter atteinte à la concurrence, notamment par création ou renforcement d'une position 
dominante ou renforcement d'une puissance d'achat qui place les fournisseurs en état de dépendance 
économique ; que ces dispositions relèvent de la compétence de la Nouvelle-Calédonie ; que, par suite, le grief 
doit être écarté ; 
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II. Législation du pays de Nouvelle-Calédonie 

1. Code du travail de la Nouvelle-Calédonie 

Livre IV : L'EMPLOI 
Titre V : PROTECTION, SOUTIEN ET PROMOTION DE L'EMPLOI LOCAL 

Chapitre I: REGLES DE SOUTIEN ET DE PROMOTION A L'EMPLOI LOCAL 
Section 1 : Champ d'application 

- Article Lp. 451 

Créé par la loi du pays n° 2010-9 du 27 juillet 2010 relative à la protection, à la promotion et au soutien de l'emploi local 
– Art. 2 
Dans le but de protéger, de soutenir et de promouvoir l’emploi local, est instaurée, au bénéfice des citoyens de la 
Nouvelle-Calédonie, au sens de l’article 4 de la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999, et des 
personnes qui justifient d’une durée suffisante de résidence, une priorité d’emploi dans les conditions prévues à 
l’article 24 de ladite loi. 
Pour l'application du présent titre, à conditions de qualification et de compétence égales, l'employeur est tenu de 
donner la priorité au citoyen de la Nouvelle-Calédonie. 

-  Article Lp. 451-1  

 L'embauche d'un salarié, lorsqu'il n'est pas citoyen de la Nouvelle-Calédonie au sens de l'article 4 de la loi 
organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999, ou qu'il ne justifie pas, pour l'emploi auquel il postule, de la 
durée de résidence suffisante mentionnée à l'article Lp. 451-2, est soumise aux dispositions du présent chapitre.  
Toutefois, ne sont pas soumis à ces dispositions, les salariés recrutés pour une durée inférieure à trois mois, sous 
contrats à durée déterminée conclus en application des dispositions des 1°, 2°, 3° de l'article Lp. 123-2, dont la 
durée maximale, y compris leur renouvellement ne pourra être supérieure à trois mois, ou sous contrats de 
mission conclus en application des dispositions de l'article Lp. 124-5.  
 

Section 2 - Conditions de recrutement  

- Article Lp. 451-2  

Lorsqu’après avoir diffusé son offre d’emploi dans les conditions définies au Chapitre II du Titre III, un 
employeur, qui n’a reçu aucune candidature répondant aux conditions de qualification et de compétence 
énoncées dans son offre et émanant d’un citoyen de la Nouvelle-Calédonie, peut procéder au recrutement d’une 
personne justifiant d’une durée de résidence :  
a) au moins égale à dix ans, si l’offre d’emploi concerne une activité professionnelle principalement satisfaite 
par le recrutement local,  
b) au moins égale à cinq ans, si l’offre d’emploi concerne une activité professionnelle qui connaît des difficultés 
de recrutement local au sens de l’article Lp. 451-4,  
c) au mois égale à trois ans, si l’offre d’emploi concerne une activité professionnelle qui connaît d’importantes 
difficultés de recrutement local au sens de l’article Lp. 451-4,  
d) inférieure à trois ans, si l’offre d’emploi concerne une activité professionnelle qui connaît d’extrêmes 
difficultés de recrutement local au sens de l’article Lp. 451-4.  
A défaut, il peut procéder à un recrutement sans condition de résidence.  
Les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à égalité de compétences compte tenu des qualifications et 
de l’expérience professionnelle requises pour occuper l’emploi.  
Préalablement à l’embauche, l'employeur peut consulter la commission paritaire de l’emploi local mentionnée à 
l’article Lp. 451-7 aux fins de faire constater la carence de candidature répondant aux spécifications de l’offre 
d’emploi. L’avis constatant la carence, établi par la commission, est adressé à l’employeur et à l’autorité 
administrative dans un délai fixé par délibération du Congrès. Ce délai est réduit lorsque le contrat est conclu 
pour une durée inférieure à six mois. Passé ce délai, la carence est réputée établie.    
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III. Sur le principe de préférence locale pour l’accès à 
l’emploi 

1. Jurisprudence constitutionnelle 

- Décision n° 99-410 DC du 15 mars 1999, Loi organique relative à la Nouvelle-Calédonie  

15. Considérant que l'article 24 est ainsi rédigé : "Dans le but de soutenir ou de promouvoir l'emploi local, la 
Nouvelle-Calédonie prend au bénéfice des citoyens de la Nouvelle-Calédonie et des personnes qui justifient 
d'une durée suffisante de résidence des mesures visant à favoriser l'exercice d'un emploi salarié, sous réserve 
qu'elles ne portent pas atteinte aux avantages individuels et collectifs dont bénéficient à la date de leur 
publication les autres salariés.  
De telles mesures sont appliquées dans les mêmes conditions à la fonction publique de la Nouvelle-Calédonie et 
à la fonction publique communale. La Nouvelle-Calédonie peut également prendre des mesures visant à 
restreindre l'accession à l'exercice d'une profession libérale à des personnes qui ne justifient pas d'une durée 
suffisante de résidence.  
La durée et les modalités de ces mesures sont définies par des lois du pays" ;  
16. Considérant, en premier lieu, que le principe de mesures favorisant les personnes durablement établies en 
Nouvelle-Calédonie, pour l'accès à un emploi salarié ou à une profession indépendante, ou pour l'exercice d'un 
emploi dans la fonction publique de la Nouvelle-Calédonie ou dans la fonction publique communale, trouve son 
fondement constitutionnel dans l'accord de Nouméa ; que celui-ci stipule en effet, dans son préambule, qu'"afin 
de tenir compte de l'étroitesse du marché du travail, des dispositions seront définies pour favoriser l'accès à 
l'emploi local des personnes durablement établies en Nouvelle-Calédonie" ; qu'en outre, en vertu du point 2 de 
l'accord, la citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie, qui fonde les restrictions apportées au corps électoral appelé à 
désigner les "institutions du pays", sert aussi de "référence pour la mise au point des dispositions qui seront 
définies pour préserver l'emploi local" ; qu'enfin, selon le point 3.1.1 de l'accord de Nouméa : "la Nouvelle-
Calédonie mettra en place, en liaison avec l'État, des mesures destinées à offrir des garanties particulières pour 
le droit à l'emploi de ses habitants. La réglementation sur l'entrée des personnes non établies en Nouvelle-
Calédonie sera confortée. Pour les professions indépendantes, le droit d'établissement pourra être restreint pour 
les personnes non établies en Nouvelle-Calédonie. Pour les salariés du secteur privé et pour la fonction publique 
territoriale, une réglementation locale sera définie pour privilégier l'accès à l'emploi des habitants" ;  
17. Considérant, en second lieu, que les modalités retenues par l'article 24 pour favoriser l'emploi local 
respectent également l'habilitation donnée à la loi organique par l'article 77 de la Constitution ; qu'il 
appartiendra aux "lois du pays" prises en application de l'article 24, et susceptibles d'être soumises au 
contrôle du Conseil constitutionnel, de fixer, pour chaque type d'activité professionnelle et chaque secteur 
d'activité, la "durée suffisante de résidence" mentionnée aux premier et deuxième alinéas de cet article en 
se fondant sur des critères objectifs et rationnels en relation directe avec la promotion de l'emploi local, 
sans imposer de restrictions autres que celles strictement nécessaires à la mise en oeuvre de l'accord de 
Nouméa ; qu'en tout état de cause, cette durée ne saurait excéder celle fixée par les dispositions combinées 
des articles 4 et 188 pour acquérir la citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie ;  
18. Considérant que, sous cette réserve, l'article 24 n'est pas contraire à la Constitution ; qu'il en va de même des 
autres dispositions du titre II ; 
 

- Décision n° 2009-587 DC du 30 juillet 2009,  Loi organique relative à l'évolution institutionnelle de 
la Nouvelle-Calédonie et à la départementalisation de Mayotte  

18. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 16 et 17 de sa décision du 15 
mars 1999 susvisée, si le principe de mesures favorisant les personnes durablement établies en Nouvelle-
Calédonie, pour l'accès à un emploi salarié ou à une profession indépendante, ou pour l'exercice d'un 
emploi dans la fonction publique de la Nouvelle-Calédonie ou dans la fonction publique communale, 
trouve son fondement constitutionnel dans l'accord de Nouméa, la mise en œuvre d'un tel principe, qui 
déroge aux principes constitutionnels d'égalité devant la loi et d'égal accès aux emplois publics, garantis 
par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne saurait fonder d'autres 
restrictions que celles strictement nécessaires à la mise en œuvre de cet accord ;  
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19. Considérant que l'application des mesures de priorité à l'emploi au conjoint d'un citoyen de Nouvelle-
Calédonie ou d'une personne justifiant d'une durée suffisante de résidence, à son partenaire ou à son concubin, 
qui n'aurait pas la qualité de citoyen de Nouvelle-Calédonie ou ne remplirait pas la condition de durée suffisante 
de résidence en Nouvelle-Calédonie, n'a pas de fondement dans l'accord de Nouméa et ne constitue pas une 
mesure nécessaire à sa mise en œuvre ; que, dès lors, l'article 58 de la loi organique doit être déclaré contraire à 
la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2004-490 DC du 12 février 2004, Loi organique portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française  

SUR LE DOMAINE DE LA LOI ORGANIQUE :  
10. Considérant qu'en vertu des dispositions précitées, ont un caractère organique les conditions dans 
lesquelles les lois et règlements sont applicables en Polynésie française, les compétences de cette collectivité, 
les attributions ainsi que les règles d'organisation et de fonctionnement de ses institutions propres, le régime 
électoral de son assemblée délibérante, les conditions de consultation de ses institutions sur les projets et 
propositions de loi, projets d'ordonnance ou de décrets comportant des dispositions particulières à la collectivité, 
ainsi que sur la ratification ou l'approbation d'engagements internationaux conclus dans des matières relevant de 
sa compétence, le contrôle juridictionnel spécifique du Conseil d'État sur certaines catégories d'actes de 
l'assemblée délibérante, les conditions dans lesquelles celle-ci peut modifier une loi intervenue postérieurement 
à l'entrée en vigueur du statut d'autonomie de la Polynésie française dans un domaine de la compétence de celle-
ci, les mesures justifiées par les nécessités locales en faveur de sa population dans le domaine de l'emploi, 
de l'exercice des professions et de la protection du patrimoine foncier, enfin, les conditions dans lesquelles la 
collectivité peut participer, sous le contrôle de l'État, à l'exercice de compétences conservées par ce dernier 
(...) 
30. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la Constitution : " La France est une République indivisible, 
laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, 
de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée " ; que, 
conformément au premier alinéa de l'article 72-3 de la Constitution, " la République reconnaît, au sein du peuple 
français, les populations d'outre-mer, dans un idéal commun de liberté, d'égalité et de fraternité " ; qu'en vertu 
du dixième alinéa de l'article 74 de la Constitution, la loi organique peut déterminer, pour les collectivités 
d'outre-mer qui sont dotées de l'autonomie, les conditions dans lesquelles " des mesures justifiées par les 
nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa population, en matière d'accès à l'emploi, 
de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle ou de protection du patrimoine foncier " ;  
31. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que la population en faveur de laquelle des mesures 
justifiées par les nécessités locales peuvent être prises en matière d'accès à l'emploi, de droit 
d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle ou de protection du patrimoine foncier ne 
peut être définie que comme regroupant les personnes justifiant d'une durée suffisante de résidence dans 
la collectivité d'outre-mer concernée ;  
32. Considérant que l'article 18 de la loi organique détermine les conditions que doit respecter la Polynésie 
française si elle envisage de prendre des mesures favorisant l'accès à une activité professionnelle salariée ou non 
salariée " au bénéfice des personnes justifiant d'une durée suffisante de résidence sur son territoire ou des 
personnes justifiant d'une durée suffisante de mariage, de concubinage ou de pacte civil de solidarité avec ces 
dernières " ; qu'il prévoit notamment que " les mesures prises en application du présent article doivent, pour 
chaque type d'activité professionnelle et chaque secteur d'activité, être justifiées par des critères objectifs en 
relation directe avec les nécessités du soutien ou de la promotion de l'emploi local " ; que, dans ces conditions, 
l'article 18 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 

2. Jurisprudence administrative 

- CE, 25 novembre 2009, N° 328776, Haut-commissaire de la République en Polynésie française    

Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : (...) Tous les 
citoyens (...) sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans 
autre distinction que celles de leurs vertus et de leurs talents ; qu'aux termes de l'article 74 de la Constitution : 
(...) La loi organique peut également déterminer, pour celles de ces collectivités qui sont dotées de l'autonomie, 
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les conditions dans lesquelles : (...) / - des mesures justifiées par les nécessités locales peuvent être prises par la 
collectivité en faveur de sa population, en matière d'accès à l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice 
d'une activité professionnelle ou de protection du patrimoine foncier (...) ; qu'aux termes de l'article 18 de la loi 
organique du 27 février 2004 : La Polynésie française peut prendre des mesures favorisant l'accès aux emplois 
salariés du secteur privé au bénéfice des personnes justifiant d'une durée suffisante de résidence sur son 
territoire ou des personnes justifiant d'une durée suffisante de mariage, de concubinage ou de pacte civil de 
solidarité avec ces dernières. / A égalité de mérites, de telles mesures sont appliquées dans les mêmes conditions 
pour l'accès aux emplois de la fonction publique de la Polynésie française et des communes (...) ;  
Considérant que si ces dispositions permettent à la Polynésie française de réserver, pour favoriser l'accès 
des habitants de la Polynésie française aux fonctions publiques locales, une certaine proportion des postes 
à pourvoir dans la fonction publique aux personnes résidentes de la Polynésie française, en instaurant 
deux concours, dotés d'un jury commun, l'un réservé aux personnes justifiant d'une durée suffisante de 
résidence, l'autre ouvert aux personnes ne remplissant pas cette condition, elle ne peut le faire qu'en se 
fondant sur des critères objectifs et rationnels en relation directe avec la promotion de l'emploi local, sans 
imposer au principe constitutionnel d'égal accès aux emplois publics de restrictions autres que celles 
strictement nécessaires à la mise en oeuvre de ces dispositions ;  
Considérant qu'aux termes de l'article LP 3 de la loi du pays contestée : Le recrutement des fonctionnaires par 
concours externe en application des dispositions du statut général de la fonction publique de la Polynésie 
française, s'effectue par la voie de deux concours, dans les cadres d'emplois fixés à l'article ci-dessous : / - un 
concours ouvert aux résidents à hauteur de 95 % des postes à pourvoir ; / - un concours ouvert aux non-
résidents. / Le jury commun aux deux concours dans chaque cadre d'emplois considéré peut modifier le 
pourcentage de postes à pourvoir pour chaque concours, lorsqu'au titre de l'un d'entre eux, aucun candidat n'est 
retenu ou si le nombre de candidats ayant subi avec succès les épreuves dudit concours est inférieur au nombre 
de postes offerts à ce concours ; que l'article LP 4 de la même loi rend applicables ces dispositions au 
recrutement des fonctionnaires dans tous les cadres d'emplois de catégorie D ; tous les cadres d'emplois de 
catégorie C ; les cadres d'emplois de catégorie B relevant de la filière administrative et financière, de la filière 
technique, de la filière socio-éducative, sportive et culturelle, de la filière éducative et le cadre d'emplois des 
infirmiers de la fonction publique de la Polynésie française ; tous les cadres d'emplois de catégorie A, à 
l'exception de ceux qui relèvent des filières de la santé et de la recherche , en raison du grand nombre de 
demandeurs d'emploi qui justifient de la condition de détention de titres ou de diplômes exigée pour l'accès à ces 
cadres d'emplois, ou de l'existence de filières de formation locales ; 
Considérant qu'en réservant aux résidents de la Polynésie française, par les dispositions précitées, 95 % des 
postes à pourvoir par la voie de concours externes dans tous les cadres d'emplois des catégories D et C et dans la 
plupart de ceux des catégories B et A, sans qu'il ressorte de la loi du pays contestée ou des pièces du dossier que 
le choix de ce pourcentage et celui des cadres d'emplois auquel il s'applique auraient été opérés en fonction de 
critères objectifs et rationnels fondés sur les caractéristiques de l'emploi local et les nécessités propres à sa 
promotion dans chacun des cadres d'emplois concernés, l'assemblée de la Polynésie française a imposé à l'accès 
aux emplois publics en Polynésie française des restrictions excédant celles strictement nécessaires à la mise en 
oeuvre de l'objectif de soutien de l'emploi local et méconnu le principe constitutionnel d'égal accès aux emplois 
publics ainsi que les dispositions précitées de l'article 18 de la loi organique du 27 février 2004 ; 
 
 
 
 
 

- CE, 25 novembre 2009, N° 328776, sté Polynesie Interim 

Sur la légalité de la loi du pays : 
Considérant qu'en vertu du dixième alinéa de l'article 74 de la Constitution, la loi organique peut déterminer, 
pour les collectivités d'outre-mer dotées de l'autonomie, les conditions dans lesquelles des mesures justifiées par 
les nécessités locales peuvent être prises par la collectivité en faveur de sa population, en matière d'accès à 
l'emploi, de droit d'établissement pour l'exercice d'une activité professionnelle ou de protection du patrimoine 
foncier ; qu'aux termes de l'article 18 de la loi organique du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la 
Polynésie française, pris sur le fondement de ces dispositions constitutionnelles : La Polynésie française peut 
prendre des mesures favorisant l'accès aux emplois salariés du secteur privé au bénéfice des personnes justifiant 
d'une durée suffisante de résidence sur son territoire ou des personnes justifiant d'une durée suffisante de 
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mariage, de concubinage ou de pacte civil de solidarité avec ces dernières. (...) /Les mesures prises en 
application du présent article doivent, pour chaque type d'activité professionnelle et chaque secteur d'activité, 
être justifiées par des critères objectifs en relation directe avec les nécessités du soutien ou de la promotion de 
l'emploi local. En outre, ces mesures ne peuvent porter atteinte aux droits individuels et collectifs dont 
bénéficient, à la date de leur publication, les personnes physiques ou morales autres que celles mentionnées au 
premier alinéa et qui exerçaient leur activité dans des conditions conformes aux lois et règlements en vigueur à 
cette date. / Les conditions d'application du présent article sont prévues par des actes prévus à l'article 140 
dénommés lois du pays . Ils peuvent notamment prévoir les cas dans lesquels les périodes passées en dehors de 
la Polynésie française pour accomplir le service national, pour suivre des études ou une formation ou pour des 
raisons familiales, professionnelles ou médicales ne sont pas, pour les personnes qui y étaient antérieurement 
domiciliées, une cause d'interruption ou de suspension du délai pris en considération pour apprécier les 
conditions de résidence exigées par les alinéas précédents ; que les mesures prises sur le fondement de ces 
dispositions constitutionnelles et organiques, pour l'application desquelles l'assemblée de la Polynésie 
française a adopté la loi du pays attaquée, ne peuvent intervenir que dans la mesure strictement 
nécessaire à la mise en œuvre du statut d'autonomie de la Polynésie française dès lors qu'elles dérogent, 
notamment, au principe constitutionnel d'égalité ; 
(...) 
Considérant en deuxième lieu, qu'il résulte de l'article 140 de la loi organique que les lois du pays doivent fixer 
les dispositions qui relèvent du domaine de la loi ; que l'article 18 de la loi organique a renvoyé à une loi du 
pays le soin de fixer ses conditions d'application ; que si la Polynésie française est fondée à soutenir qu'un tel 
renvoi ne saurait faire obstacle à l'exercice, par le conseil des ministres, de la compétence qu'il tient de l'article 
89 de la loi organique à effet de prendre les règlements nécessaires à la mise en oeuvre des lois du pays , 
l'assemblée ne pouvait, sans méconnaître sa compétence, se borner à faire référence à un nombre 
suffisant de demandeurs d'emploi disponibles ou susceptibles d'être formés par les filières de formation 
locale, sans préciser les critères en fonction desquels sera apprécié dans les deux cas ce caractère suffisant 
; que l'article LP 3 est, par suite, illégal ; 
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